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Décision de dispense d’étude d’impact après examen au cas par cas
en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le  préfet  de  région,  en  tant  qu’autorité  en  charge  de  l’examen  au  cas  par  cas  en 
application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement,

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés
sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu la  directive  2014/52/UE  du  16  avril  2014  modifiant  la  directive  2011/92/UE  du 
Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3 ;
Vu l’arrêté du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 

formulaire  de  la  demande  d’examen  au  cas  par  cas  en  application  de  l’article
R. 122- 3-1 du Code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du préfet de région Occitanie, préfet de la Haute-Garonne, en date du 2  
mars 2026, portant délégation de signature à Madame Laurence Pujo, directrice  
régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  
Occitanie;

Vu l'arrêté  portant  subdélégation  de  signature  de  la  directrice régionale  de  
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  aux  agents  de  la  DREAL  
Occitanie, en date du 10 mars 2026  ; 

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au projet référencé ci-après :
 n° 15821/ KK P,
 construction  d’un  parc  photovoltaïque  à  Condom  sur  l’ancienne  décharge  de 

Beauregard,
 déposée par APEX Énergie,
 reçue le 10 avril 2026 et considérée complète le même jour ;

Considérant la nature du projet :

- qui consiste à construire puis à exploiter un parc solaire de 999 kWc sur une surface 
clôturée de 1,3 ha; la surface projetée au sol des panneaux est de 4 187 m²; le projet 
s’implante sur un centre de stockage de déchets non dangereux qui n’accueille plus 
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aujourd’hui  d’acitivité;  le  choix  d'une  structure  composee  de  trois  panneaux 
verticaux  permet  de  reduire  le  nombre  de  longrines  et  l'emprise  au  sol  des 
panneaux;

- qui relève de la rubrique n°30 du tableau annexé à l’article R. 122-2 du code de 
l’environnement qui soumet à examen au cas par cas les ouvrages de production 
d’électricité à partir de l’énergie solaire, d’une puissance égale ou supérieure à 300 
kWc;

Considérant la localisation du projet :

- sur une ancienne installation de stockage de déchets non dangereux réhabilitée ;

- en dehors de tout zonage de protection ou d’inventaire d’un point de vue de la 
biodiversité ;

- dans un secteur où aucune espèce patrimoniale de flore ou de faune n’est identifiée 
dans la bibliographie disponible ;

- en dehors de tout périmètre d’inventaire ou de protection répertorié au titre des 
paysages ;

- en dehors de toute zone humide référencée à l’atlas départemental ;

Considérant que les impacts potentiels du projet sur l'environnement ne devraient pas 
être significatifs compte tenu :

- de  l’implantation  du  projet  sur  un  secteur  anthropisé  à  très  faible  enjeu 
environnemental ;

- de la  réalisation  d’études  géotechniques  pour  définir  le  dimensionnement  et  la 
définition des structures pour éviter la dispersion de la pollution potentielle ;

- de l’évitement des secteurs présentant des enjeux écologiques (boisement et haies 
périmétriques) ;

- de l’adaptation du calendrier des travaux prenant en compte la sensibilité de la 
faune ;

- de la mise en place d’un débroussaillage de la végétation permettant la fuite de la 
faune ;

- de la mise en place d’une clôture temporaire pour limiter le passage de la faune 
durant la phase de travaux et d’une clôture perméable à la petite faune pendant 
l’exploitation ;

- de la  conservation des  arbres  existants  et  la  densification des  haies  présentent 
autour du parc ;

- de la mise en place de mesures de suivi pendant la phase travaux ;



Considérant en conclusion qu’au regard de l’ensemble de ces éléments, le projet n’est pas 
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;

Décide

Article 1er

Le projet de construction d’un parc photovoltaïque à Condom sur l’ancienne décharge de 
Beauregard, objet de la demande n°n° 15821/ KK P, n’est pas soumis à étude d’impact.

Article 2

La  présente  décision,  délivrée  en  application  de  l’article  R. 122-3-1  du  Code  de 
l'environnement,  ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet 
peut être soumis.

Article 3 

La présente décision sera publiée sur  le portail internet de l’autorité environnementale : 
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr.

Fait à Toulouse, le 16 avril 2026

Pour le préfet de région et par délégation,
Pour la directrice régionale et par délégation,

L’adjointe de la division autorité environnementale Ouest,

 

Nathalie BOY

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux 
mois à compter de sa mise en ligne sur internet.
Le recours gracieux doit être adressé à :

Monsieur le préfet de région
DREAL Occitanie
1 place Émile Blouin – CS 10 008
31 952 Toulouse Cedex 9
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